
Sens et Portée de la loi sur la Parité absolue homme femme au Sénégal. 

 

Le Sénégal a adopté la loi n°2010 du 28 mai 2010 portant parité absolue entre les 

hommes et les femmes dans les instances électives et semi électives. 

Cette loi a beaucoup fait parler d’elle en 2014 aux élections locales avec sa violation 

flagrante par ceux  qui sont censés l’appliquer et le mettre en œuvre, c’est-à-dire les 

partis politiques et les autorités étatiques. Ce qui pose la lancinante question de sa 

pérennisation et de sa « survie », considérant les contestations et les attitudes 

incompréhensibles des politiques et de certaines organisations qui prétendaient la 

défendre.  

Pourtant la pertinence et l’utilité de la loi sur la parité n’est plus à démontrer. Elle a 

permis de hisser le Senegal au 6e rang mondial en matière de représentation des 

femmes au parlement avec un taux de 42,7 % en ouvrant la porte pour l’entrée 

massive des femmes à l’hémicycle, aux côtés de leurs frères concitoyens avec ; soit 

64 femmes  et 86 hommes. Elle a aussi permis d’avoir près de 47 % de femmes aux 

dernières élections locales de juin 2014. Dès lors, la loi sur la parité se positionne 

comme un instrument incontournable pour arriver à l’égalité dans la représentation 

dans le contexte sénégalais.  Elle est une manière de « réhabiliter » les femmes dans 

leurs droits avec la participation des femmes aux  instances de prise de décisions. 

La loi sur la parité est une loi comme les autres. Seulement, elle  a l’avantage d’être 

l’aboutissement d’une lutte des organisations de promotion des droits des femmes 

articulée à la volonté politique et à l’existence d’un cadre juridique  favorable à l’égalité 

de genre en droit sénégalais. 

C’est une  loi  simple, courte et compréhensible. Elle n’est composée que de quatre 

articles. Ces différents articles précisent que l’égalité numérique des Hommes et des 

Femmes lors des élections de liste dans les institutions totalement et partiellement 

électives est érigé en règle. Les domaines et conditions d’application sont également 

cités. La loi fait référence à son décret d’application, précisément le décret n°2011-

819 du 16 Juin 2011, et à son intégration dans le code électoral. 

Il faut reconnaitre à  la loi sur la parité une certaine précision à travers ce qu’il convient 

d’appeler des « garanties d’effectivité » de la loi. Il s’agit des passages 

suivants:«  alternativement composées de personnes des deux sexes » (au niveau de 

l’article 2). En disposant que les listes doivent être « alternativement composées », la 

loi donne aux femmes et aux hommes les mêmes chances d’être élues.  Elle permet 

d’éviter « l’utilisation » des femmes sur les listes en leur donnant les possibilités d’être 

aussi dans les premières places. Quant à l’expression « à peine d’irrecevabilité », elle 



oblige les partis politiques à respecter la loi s’ils veulent participer à la compétition 

électorale. Ces deux dispositions constituent des gages de mise en œuvre.  

 S’agissant du décret d’application, il vient renforcer la loi sur la parité en déterminant 

le champ  et le domaine d’application de ladite loi. Il cite les institutions concernées, 

notamment  

Malgré que la loi ait pris des gages d’effectivité dès son adoption, elle connait des 

difficultés réelles quant à sa mise en œuvre. Ce qui du reste laisse croire que l’esprit 

et la lettre  de la loi semblent  être incompris.  

Dans son esprit, la loi sur la parité a d’abord voulu renforcer le jeu démocratique en 

donnant aux hommes et aux femmes – qui forment Ensemble  le Peuple – les mêmes 

opportunités  pour accéder aux instances de prise de décision. Ensuite, la loi  prône 

une véritable participation  des femmes dans la marche de la société.  Enfin,  l’esprit 

de loi  fait de la parité un moyen  efficace pour réduire les disparités de genre afin 

d’améliorer les conditions de vie des hommes et des femmes du Senegal.  

En résumé, il faut reconnaitre  que la loi sur la parité, dans sa lettre et son esprit, est 

progressiste. Si sa mise en œuvre est effective, elle va ouvrir une nouvelle ère dans la 

gestion des affaires publiques. D’où la nécessité de la défendre et de la maintenir si le 

Sénégal veut être en phase avec l’agenda des Objectifs du Développement Durable.  

Zeinaba Kane, 

Maître de Conférences titulaire en Droit Public, 

à l’université Alioune Diop de Bambey. 

 

LOI n° 2010-11 du 28 mai 2010 instituant la parité absolue 

Homme-Femme 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

La convention des Nations Unies du 18 décembre 1979 et le 

Protocole à la Charte Africaine des Droits de l’Homme du 11 juillet 

2003 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes, tous ratifiés par le Sénégal, établit la responsabilité des 

gouvernements dans la mise en œuvre des mesures visant à garantir 

aux femmes une participation égale à la vie politique. 

Malgré d’évidents progrès législatifs, marqués notamment par la 

Constitution du 22 janvier 2001 dont l’art. 7 alinéa 5 dispose que " 

la loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 

et aux fonctions " ; les femmes restent encore minoritaires parmi les 



élus et leur participation à la prise de décision politique est loin de 

correspondre à leur contribution effective à la société et à la vie 

politique. Aussi, est-il apparu nécessaire de prendre des mesures 

concrètes à même de corriger rapidement cette sous-représentation 

en assurant l’égalité absolue des candidatures des hommes et des 

femmes dans toutes les institutions totalement ou partiellement 

électives. 

Telle est l’économie du présent projet de loi. 

L’Assemblée nationale a adopté, en sa séance du vendredi 14 mai 

2010 ; 

Le Sénat a adopté, en sa séance du mercredi 19 mai 2010 ; 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. - La parité absolue homme-femme est instituée 

au Sénégal dans toutes les institutions totalement ou partiellement 

électives. 

Art. 2. - Les listes de candidatures sont alternativement composées 

de personnes des deux sexes. 

Lorsque le nombre de membres est impair, la parité s’applique au 

nombre pair immédiatement inférieur. 

Les listes de candidatures doivent être conformes aux dispositions 

ci-dessus sous peine d’irrecevabilité. 

Art. 3. - Les conditions d’application de la présente loi seront 

définies et précisées par décrets. 

Art. 4. - La présente loi et ses décrets d’application seront insérés 

au Code électoral. 

La présente loi abroge toutes dispositions contraires. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 

 

T n° 2011-819 du 16 juin 2011 portant application de la Loi 

instituant la Parité absolue Homme-Femme 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 

La loi n° 2010- 11 du 28 mai 2010 instituant la parité absolue 

Homme-Femme applicable au niveau de toutes les institutions 



totalement ou partiellement électives prescrit que les listes de 

candidature soient alternativement composées de personnes des 

deux sexes, sous peine d’irrecevabilité. 

Cette loi permet un égal accès aux instances de décisions et va 

constituer un levier important pour corriger le déséquilibre Homme-

Femme au niveau de ces instances. 

Le présent projet de décret définit les modalités de mise en œuvre 

de cette parité au niveau des différentes institutions. 

Telle est l’économie du présent projet de décret. 

Le President de la Republique, 

Vu la Constitution, notamment en ses articles 43 et 67 ; 

Vu la loi n° 2010- 11 du 28 mai 2010 instituant la parité absolue 

Homme-Femme ; 

Vu le décret n° 2011- 634 du 17 mai 2011 portant répartition des 

services de l’Etat et du contrôle des établissements publics, des 

sociétés nationales et des sociétés à participation publique entre la 

Présidence de la République, la Primature et les ministères ; 

Sur le rapport du Ministre d’Etat, Ministre de la Culture, du Genre et 

du Cadre de Vie ; 

Décrète : 

Article premier. Conformément à la loi n° 2010-11 du 28 mai 2010 

instituant la parité absolue Homme- Femme dans toutes les 

institutions totalement ou partiellement électives, les listes de 

candidature à l’élection dans lesdites institutions sont, 

alternativement, composées de personnes des deux sexes, sous 

peine d’irrecevabilité. 

Art. 2. - Les institutions totalement ou partiellement électives 

concernées sont : 

- les Conseils régionaux, municipaux et ruraux ainsi que leurs 

Bureaux et Commissions ; 

- le Sénat, son Bureau et ses Commissions ; 

- l’Assemblée nationale, son Bureau et ses Commissions, 

- le Bureau du Congrès du Parlement ; 

- le Bureau du Conseil Economique et Social et ses Commissions. 



Pour tout poste de sénateur, député, ou conseiller vacant, le 

remplaçant doit être du même sexe. 

Sur les listes de candidatures, la mention du sexe de chaque 

candidat doit être précisée, à la suite de son nom. 

Art. 3. - La loi instituant la parité s’applique à tout parti politique 

légalement constitué, toute coalition de partis politiques et à toutes 

les listes de candidatures indépendantes. 

La totalité des listes présentées par chaque parti, coalition de parti 

ou candidature indépendante est déclinée au prorata du nombre 

d’hommes et de femmes potentiellement éligibles. 

Lorsque le nombre de candidats sur les listes est impair, la parité 

s’applique au nombre pair immédiatement inférieur. 

Pour chaque élection, les partis politiques, les coalitions de partis 

politiques et les listes de candidatures indépendantes ont l’obligation 

d’investir un nombre égal d’hommes et de femmes, toutes listes 

confondues. 

Art. 4. - Le présent décret abroge toutes dispositions contraires. 

Art. 5. - Le Ministre d’Etat, Ministre de l’Intérieur, le Ministre d’Etat, 

Garde des Sceaux, Ministre de la justice, le Ministre d’Etat, Ministre 

de la Culture, du Genre et du Cadre de Vie, le Ministre de la 

Décentralisation et des Collectivités locales et le Ministre chargé des 

Relations avec les Institutions sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 

officiel. 
 

 

 

 


